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Préface

Innombrables sont les commentaires expéditifs portant sur des traités diplomatiques mieux connus par les réactions qu’ils suscitent que par la formulation exacte de leurs dispositions. Ainsi des mouvements d’opinion autour de l’Acte général du Congrès de Vienne, du Traité de Versailles ou des différents accords marquant les étapes de la construction européenne dont on peut penser que les dérives seraient mieux contenues si les textes, dans leur exacte rédaction, à l’écart d’interprétations lacunaires ou biaisées, étaient seuls en cause.

Le premier mérite du remarquable travail accompli par Emmanuel Tawil, est donc de présenter au lecteur sous une forme concise, enrichie et éclairée d’une instructive introduction, un recueil de textes proprement dits : celui des accords entre la France et le Saint-Siège.

Mais de quels accords ? interroge l’étudiant qui sait le poids écrasant, en plusieurs dizaines de volumes, des habituels (encore qu’assez rares) recueils de traités, et qui peut s’émouvoir à l’idée de la masse de grimoires, folios, etc., que plus de dix siècles de relations entre Rome et la France ont engendrée. D’où la nécessité d’indispensables définitions. Face à la France, l’acteur en lice, sujet de ce recueil, n’est donc pas l’État de la Cité du Vatican, assis sur un territoire de quelques hectares, rassemblant autour du gouvernement du Pape et de la Curie une très modique population, et qui fût l’entité juridique nécessaire à la conclusion avec l’Italie, en 1929, par les accords du Latran, d’un traité de délimitation des droits et devoirs réciproques. Pour la France et pour l’ensemble des autres États, le partenaire ici considéré est le Saint-Siège, sujet souverain le Droit international, autorité spirituelle et morale autant que politique, à champ d’action universel. De cet acteur, Emmanuel Tawil spécifie avec raison que seuls seront retenus, dans ses relations avec la France, les accords en vigueur.

On fera donc l’économie, par application de la clause, parfaitement fondée en droit comme en pratique, rebus sic stantibus, de tous les engagements que l’Histoire et son train de bouleversements, en affectant fondamentalement les circonstances de conclusion des accords, ont privé de sens et d’effet, ont rendu caducs (comme Yasser Arafat le décida lui-même, en déclarant à Strasbourg, en 1989, Caduque la disposition de la Charte de l’OLP déniant droit d’existence à Israël). Ainsi, pour s’en tenir à un seul exemple dans les rapports France-Saint-Siège, de cet article du Traité de Tolentino conclu par la République et le Pape Pie VI, en 1797, par lequel la France abandonnait au Saint Père les mémorables Fondations religieuses instituées au cours des siècles à Rome et Lorette, par la Puissance Royale, pour le bien des pèlerins et des fidèles. De brèves années suffirent pour qu’après le Concordat de 1801, la France devenue mieux consciente de son patrimoine chrétien, obtint du pape, les circonstances ayant changé, que celui-ci lui restituât les témoins matériels de sa présence et de son influence et lui permit ainsi de recomposer, sous son patronage, le vaste domaine architectural et religieux connu sous le nom de Pieux Établissements de la France à Rome et à Lorette. S’il élimine donc avec raison de son recueil les clauses caduques du Traité de Tolentino (mentionné à tort tel quel, sans amputation, dans les bases de données du Ministère des Affaires étrangères), Emmanuel Tawil retient comme articles en vigueur dudit Traité ceux, évidemment capitaux, exprimant la renonciation par le Saint-Siège à ses anciens droits sur la ville et le territoire d’Avignon et sur le Comtat Venaissin et ses dépendances.

La caducité de beaucoup de textes, en raison du changement fondamental des circonstances qui avaient motivé ou entouré leur conclusion, est le reflet des phases agitées des relations entre la France et le Saint-Siège, du fait d’exaltations de la Puissance Royale ou de subséquentes révolutions. Elle explique le nombre limité des accords encore en vigueur. Mais le lecteur découvrira, en revanche, sous l’enseignement d’Emmanuel Tawil, combien souple et légère fût la procédure d’élaboration et d’adoption de ces engagements. Hors, en effet, le Traité de Tolentino (1797) et le Concordat de 1801, qui relevèrent, pour leur ratification, d’une approbation parlementaire, les accords passés par la France avec le Saint-Siège échappent, pour l’essentiel, aux conditions de ratification qui furent, très classiquement, reprises et énoncées dans la Constitution de 1958. Celle-ci, dans son article 53, exige l’intervention des assemblées élues pour autoriser la ratification des « Traités de paix, traités de commerce, traités relatifs à l’organisation internationale, ceux qui engagent les finances de l’État, ceux qui sont relatifs à l’état des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire ». On pressent que la voie est ouverte d’un recours devant le Conseil d’État à ceux qui jugeraient que tel ou tel accord conclu et publié l’a été sans examen préalable par le Parlement alors qu’il paraîtrait entrer dans la catégorie large, mais dont l’exact contour relève du juge administratif, décrété par la Constitution. Mais les cas de tels recours (dont celui, rapporté par Emmanuel Tawil, de plusieurs associations contre l’accord Sur la reconnaissance des grades et diplômes dans l’enseignement supérieur), paraissent rares. La majorité écrasante des traités « en vigueur » entre France et Saint-Siège (sous les dénominations d’ailleurs les plus variables : concordats, accords, conventions, etc.) ont été conclus d’une commune entente, sous la procédure sommaire et légère des accords en forme simplifiée, lesquels entrent en vigueur du seul fait de leur conclusion ou par simple approbation du Ministre des Affaires étrangères, l’article 52 de la Constitution de 1958 se bornant à prévoir l’obligation d’informer le Président de la République.

On conçoit, à ce degré de souplesse, que la négociation, loin du regard vigilant ou tatillon des parties extérieures à la cause, puisse être menée avec une sereine lenteur, par le Saint-Père et son entourage d’un côté, par le gouvernement français de l’autre, le Nonce à Paris, l’Ambassadeur de France à Rome disposant l’un et l’autre, semble-t-il, d’une réelle liberté pour apprécier le champ de compromis possible (ainsi de l’Ambassadeur Charles Roux à propos de la procédure de nomination des Évêques dans les territoires d’outre-mer) et parfois pour prendre l’initiative, comme ce fût le cas, dans le dernier demi-siècle, pour proposer les avenants à la vieille et respectable convention de 1828 relative à l’Église et au couvent de la Trinité des Monts. Important aussi à cet égard fût, durant l’entre-deux-guerres, le rôle que le Conseiller français pour les affaires religieuses, Louis Canet, joua auprès de chefs de gouvernement et ministres souvent éloignés de la pratique religieuse, pour éclairer leur jugement.

Ce recours majoritaire à la forme simplifiée, cette fluidité apparente des négociations quoique celles-ci puissent, comme ce fût le cas pour l’approbation du statut des associations diocésaines, être interminables, traduisent peut-être aussi, quant à la substance même des accords, l’état d’équilibre apaisé auquel sont en fin de compte parvenues les relations entre la France et le Saint-Siège.

Assurément et alors même que se dessinaient, dans les dernières années du XIXe siècle, à l’initiative du Pape Léon XIII et du Cardinal Charles Lavigerie, les perspectives de ralliement de l’Église catholique à la République, il y eût, sous l’effet, aggravé par l’affaire Dreyfus, d’un regain militant de la laïcité, le double choc, la rupture en 1904 des relations diplomatiques entre la France et le Saint-Siège et de l’abrogation en 1905 du Concordat. Il fallût que les gouvernements eurent la sagesse d’apprécier, au-delà des mers et surtout en Orient, les services éminents rendus à la France, à sa culture, à sa langue, par les congrégations enseignantes et hospitalières expulsées hors de leur pays ; il fallût que la République prit conscience de ce que son poids et prestige auprès des opinions musulmanes tenaient aussi à son rôle, à elle reconnue par le Califat ottoman, de protectrice des catholiques d’Orient ; il fallût enfin que « prêtres et moines de tous frocs » comme les décrivait l’Ambassadeur Charles Roux, répondissent tous et aussitôt, en août 1914, à l’appel du clairon, pour que retombent les fureurs et que s’instaure une relation raisonnable marquée au lendemain de la Grande Guerre, par le rétablissement en 1921 des rapports diplomatiques et par la décision en 1924 de ne pas revenir, dans les départements recouvrés d’Alsace et Lorraine, sur le maintien préservé par l’Empire allemand, du Concordat de 1801. On ne retrouvera plus, en tout cas, hier ou aujourd’hui, dans les communications entre Paris et le Saint-Siège, le ton brutal des admonestations adressées au Pape par les Rois de France à propos de querelles de sbires, de police et d’immunités à Rome, ni la violence des menaces faites au Légat du Saint-Père à Paris par le Ministre des Affaires étrangères, le Prince de Tayllerand-Perigord, ex-évêque d’Autun. C’est de bon cœur que le Chef du gouvernement envisage dans l’entre-deux-guerres, de remettre, sous un cérémonial toutefois simplifié, la barrette de Cardinal au Nonce regagnant Rome.

Progressivement, tant de la part du Saint-Siège que de celle de la France, les démarches diplomatiques ont donc paru converger, à partir de bientôt un siècle et comme il doit être d’usage, vers l’objectif commun du partage équitable des bénéfices d’un accord. Du côté du Saint-Siège, on conçoit qu’ébranlé quinze ans durant par la rupture des relations diplomatiques et l’abrogation du Concordat, la Papauté ait tenté de réparer les effets les plus dommageables de ces événements en visant à rétablir au mieux l’exercice de la liberté de gestion et de décision de l’Église de France. D’où, en ce qui concerne la liberté de gestion des activités de l’Église, la délicate rédaction et la lente conclusion, par échange de lettres successives, entrecoupé de consultation du Conseil d’État, des accords réglant le statut des associations diocésaines, d’échanges de lettres sur le statut des œuvres pontificales missionnaires (2001), de l’accord, important pour les Instituts d’enseignement catholique, sur la reconnaissance des grades et diplômes dans l’enseignement supérieur (2008).

Fondamental en ce qui concerne l’autorité du Saint-Siège est évidemment, après la reprise des relations diplomatiques, l’accord sur la procédure de nomination des Évêques de France (hors Alsace-Moselle), tant peut être vive aussi la susceptibilité politique du Pouvoir laïc. L’aide mémoire du 20 mai 1921 règle ce délicat sujet en confirmant, en substance, que s’il revient à la Secrétairerie d’État de « s’occuper de la promotion des Évêques de France », le gouvernement français, préalablement et confidentiellement informé du choix pontifical, garde la possibilité de « dire quelque chose au point de vue politique contre le candidat choisi », « l’application de ces observations étant réservée au Saint-Siège qui n’est pas tenu de donner des explications ». La formule, alambiquée et inconclusive laisse ouverte, on le voit, le risque d’un désaccord silencieux et persistant, bien dans la manière de certains épisodes de l’Histoire des deux Institutions, mais que la sagesse des gouvernements a jusqu’ici permis d’éviter.

Du côté de la France, on ne s’étonnera pas de ce que le souci permanent de nos autorités ait été de faire consacrer ou confirmer par le Saint-Siège les marques attestant le rang particulier de la France vis-à-vis de la Chrétienté. Ces signes sont de deux ordres : matériel et immatériel.

Signes matériels, quoique chargés d’une lourde force symbolique sont les biens immeubles (Églises, couvents, bâtiments de rapport ou terres qui leur sont rattachés) qui illustrent à Rome et à Lorette (les « Pieux Établissements ») comme en Terre Sainte (Église Saint-Anne de Jérusalem) la présence physique, dans le meilleur des cas imposante par l’ampleur et la beauté des architectures, de la France.

Immatériels sont les rites qui expriment l’hommage de la Chrétienté à la France par des hommages particuliers, les « honneurs liturgiques » rendus à ses représentants en certaines cérémonies. D’où le recensement, au titre des accords entre la France et le Saint-Siège, de textes concernant l’Église Sainte-Anne, à Jérusalem (laquelle fût offerte à notre pays au XIXe siècle par le Sultan Ottoman) mais surtout de l’ensemble des conventions et avenants touchant à Rome les « Pieux Établissements », notamment la Trinité des Monts.

Rares parmi les touristes et fidèles sont ceux qui, gravissant à Rome la volée de degrés s’élevant de la Place d’Espagne à l’Église de la Trinité des Monts, sont aujourd’hui capables de déchiffrer, au second palier, la majestueuse cartouche gravée en latin à la gloire de Louis XV et du Cardinal de Polignac, qui témoigne de ce qu’Église et Escalier (bien à tort qualifié dans les guides de Spanish steps) sont en réalité œuvres et bien français. Ce magnifique ensemble architectural, couronnant la colline de Pincio et dominant Rome, fait partie des Pieux établissements de la France, ces fondations crées à Rome par soutien direct ou avec l’appui du Roi de France, et qui, englobant églises, couvents, hôtelleries et domaines de rapport, furent destinées depuis la fin du Moyen Âge, à honorer la religion et servir les pèlerins. Bien qu’aujourd’hui réduit en nombre, au fil des cessions et, il faut bien le dire, de certaines malversations, les Pieux constituent pour la France un ensemble patrimonial remarquable (La Trinité des Monts, Saint-Louis des Français, Saint-Yves des Bretons, Saint-Nicolas des Lorrains, plusieurs immeubles de rapport) au statut juridique tout à fait original, « suis generis », la présidence de la « congrégation » mi laïque-mi ecclésiastique mais exclusivement française qui gère les « pieux » revenant à l’Ambassadeur de France, mais dont l’essence tient à faire échapper ces biens tant à la tutelle directe de l’Église qu’à celle des autorités italiennes. De l’attention particulière que continuent à porter à cette institution, et quelques soient les régimes en place, la puissance publique française tout autant que le Saint-Siège. Témoignent de cet intérêt continu l’importante convention au sujet de la Trinité des Monts du 14 mai 1828, la convention de 1886 par laquelle la France fit concession au Saint-Siège de l’usage de l’Église Saint Claude des Francs-Comtois de Bourgogne, et récemment, les avenants de 1975-1999 et 2005 concernant la Trinité des Monts. Dans ce dernier cas, il s’agît pour le gouvernement français de réaffirmer ses droits et engagements, de prendre notamment en charge en 1974, pour aider les sœurs du Sacré Cœur, le traitement d’enseignants laïcs, d’élargir la vocation du couvent, au-delà de sa mission éducatrice, à l’accueil des pèlerins à l’occasion de l’année sainte (2000), d’obtenir enfin du Saint-Siège son approbation au choix des Fraternités monastiques des Frères et Sœurs de Jérusalem, pour prendre le relais des Dames du Sacré Cœur, la communauté religieuse choisie à l’origine pour assurer les enseignements, mais dont les effectifs étaient malheureusement « venus à manquer ».

Sur près de six siècles se manifeste ainsi à propos des Pieux Établissements une relation subtile entre les autorités françaises et le Saint-Siège, celui-ci veillant à la vocation chrétienne de ces fondations mais ayant la grande sagesse de ne pas s’immiscer dans la gestion matérielle de ces biens. Cette même impression d’intemporalité, rythmée par des textes rares et espacées, caractérise les traits, encore vivants quoique diminués du rang éminent accordé à la France par le Saint-Siège par l’octroi des honneurs liturgiques. Ces honneurs consistent dans les marques de déférence rendues par l’Église aux représentants de la France dans les pays du Levant : « invitation en certains jours du calendrier catholique, à la messe solennelle, place d’honneur, accueil à l’entrée de l’Église, offrande de l’eau bénite et de l’encens, escorte à la fin de l’office ». Ces honneurs s’expliquaient au cours du siècle par la reconnaissance que le Saint-Siège avait envers la France du « protectorat » que celle-ci assurait en terre d’Orient aux fidèles de la religion catholique.

Ce protectorat dit « catholique », religieux ou juridique, assumé par la France ne résultait pas d’un choix, traduit dans des textes, opéré par le Saint-Siège. Il était au contraire le fruit d’engagements au bénéfice de la France pris par le pays hôte de ces catholiques, et notamment l’Empire ottoman. À la fin du xixe siècle, l’Ambassadeur de France auprès du Saint-Siège, Lefebvre de Bréhaine, avait cependant obtenu d’un Pape bien disposé à notre égard, Léon XIII, qu’il confirmât par une circulaire adressée à toutes les autorités ecclésiastiques du Levant l’existence et l’exclusivité du protectorat catholique français au Levant.

Au lendemain de la Grande Guerre, la fin de l’Empire ottoman fit disparaître l’ensemble des textes (capitulations, commandements, écrits coutumiers) qui fondaient le privilège français. Les mandataires de la Société des Nations, britanniques en tête, firent valoir que nos droits, en Palestine, en Irak, comme pour nous-mêmes en Syrie, étaient abrogés ou non applicables et le Saint-Siège, à la vérité, par l’entremise du Cardinal Gasparini, ne plaida pas, au départ, pour leur rétablissement. Mais si la France, n’obtint pas que fût consacré de nouveau son « protectorat » juridique, elle parvint à préserver ce qui était l’expression de la reconnaissance du Saint-Siège pour son rôle multiséculaire : les honneurs liturgiques. D’où les accords du 4 décembre 1926, le premier concernant les honneurs liturgiques dans « les pays où s’exerce encore le protectorat religieux français », le second visant « les pays où les capitulations sont abrogées ou non appliquées ». « Néanmoins, convient le Saint-Siège, en reconnaissance des services rendus depuis des siècles aux individus et communautés catholiques de toutes nationalités dans les échelles du Levant par les agents diplomatiques et consulaires de la France, (est concédé) au gouvernement de la République française le privilège d’obtenir pour les agents diplomatiques et consulaires français les honneurs liturgiques… » (ci-dessus décrits).

Cet accord de décembre 1926 fut signé du côté français par un gouvernement peu suspect de ferveur à l’égard de la religion catholique. Mais Aristide Briand rejoint à cette date l’un des dignitaires de la IIIe République, A. Ribot, qui déclarait en 1890 « Si une autre nation avait trouvé dans son patrimoine un semblable héritage, elle ne songerait pas plus à le répudier ».

Ces gestes de la Puissance publique française, bien au-delà des opinions ou croyances diverses, traduisent, depuis le fond des âges jusqu’à la sollicitude manifestée par le Ministre de la Culture du général de Gaulle, André Malraux, pour l’entretien de la Trinité des Monts, la persistance d’un attachement enraciné dans l’Histoire, à la relation de la France et du Saint-Siège. Peu nombreux sont certes les accords qui illustrent ce rapport et sans doute faut-il être conscient de ce que certains silences de part et d’autre peuvent ainsi valoir signes d’humeur. Mais à l’aune des montagnes de textes qui obscurcissent l’horizon des constructions diplomatiques contemporaines, universelles ou régionales, on se prend à penser que la France et le Saint-Siège ont su atteindre, peut-être au bénéfice de l’ancienneté, le rivage tranquille de rapports sereins. Or, ce type de situation où l’on débat, échange, réfléchit sans qu’il soit besoin d’en appeler aussitôt au notaire, à l’écrit, au traité, fût-il de forme simplifiée, n’est-il pas la meilleure garantie d’un esprit de confiance mutuelle et de paix, objectif après tout du Droit et de la diplomatie ? L’ouvrage d’Emmanuel Tawil est là pour nous donner réponse.

ALAIN DEJAMMET

Ambassadeur de France

Président du Pôle Diplomatie d’AIDOP
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INTRODUCTION AUX ACCORDS

DÉFINITION

Un accord de volonté

On définit le traité comme l’accord de volonté conclu entre deux ou plusieurs sujets de droit international, destiné à produire des effets de droits envers ceux qui l’ont signé et ratifié. Comme il repose sur l’accord de volonté, le traité serait nul si le consentement était vicié, c’est-à-dire s’il était entaché d’erreur, de dol, de corruption d’un représentant d’un État ou de violence, par contrainte exercée sur le représentant de l’État ou menace de recours à la force (articles 48 à 52 de la convention de Vienne de 1969).

L’objet de l’accord de volonté qui constitue le traité est en général les stipulations du traité lui-même. À cela se joignent les éventuels textes et documents extérieurs, qui sont présentées par le texte lui-même comme partie intégrante de l’accord. On les dénomme parfois des « annexes » (Voir : préambule de la Convention de 1886 sur Saint-Claude-des-Bourguignons, Doc. 5.1.)

Il arrive que le texte de l’accord renvoie à des textes extérieurs. Il peut s’agir d’un accord antérieur, par exemple que l’on remet en vigueur (Voir l’échange de lettres de 1923 sur la Faculté de Théologie de Strasbourg, point n° 1 des deux lettres, qui renvoie à la Convention du 5 décembre 1902, et la Note explicative du 20 novembre 1902, Doc. 8.1.-8.2.) ou dont on entend appliquer les stipulations hors de son champ initial. Ainsi, l’article 3 de la Convention de 1974 sur le Centre autonome d’enseignement et de pédagogie religieuse de Metz (Doc. 15.1.) stipule : « Les rapports entre le Centre autonome d’enseignement et de pédagogie religieuse et ses membres, d’une part, et les autorités ecclésiastiques, d’autres part, s’ordonnent conformément aux stipulations en vigueur entre la France et le Saint-Siège régissant la Faculté de Théologie catholique », ce qui revient à rendre applicable l’échange de lettres de 1923 (Doc. 8.1.-8.6.).

Il peut s’agir de renvoi à un acte unilatéral étatique. L’article 2 de l’Avenant du 4 mai 1974 aux Conventions diplomatiques des 14 mai et 8 septembre 1828 relatives à l’église et au couvent de la Trinité-des-Monts à Rome stipule que le Recteur de la Trinité-des-Monts « est régi par le même statut que les autres recteurs des églises relevant des Pieux établissements de France à Rome et à Lorette ». Cette formule renvoie donc à un ensemble de dispositions contenues dans le Règlement pour l’administration des Pieux établissements (adopté par l’ambassadeur de France près le Saint-Siège en date du 25 août 1956 et approuvé par le Pape Pie XII par le Bref « Pastoralis Muneris Magnitudo » du 8 septembre 1956, Doc. 14.2.), ainsi qu’aux Statuts disciplinaires des recteurs des églises françaises du 18 février 1845 (Doc. 14.3.)

Le renvoi à un texte unilatéral pontifical est aussi possible (Voir l’échange lettres de 1923 sur la Faculté de Théologie de Strasbourg, point n° 1 des deux lettres, qui renvoie au Bref Venerabilis du 3 septembre 1903, Doc. 8.6.)

Les parties au traité

Pour qu’un texte soit reconnu comme un traité, il est impératif que ses auteurs, qui seront liés, aient la qualité de sujets de droit international. Il doit donc s’agir d’États, d’organisations internationales, ou bien d’une autre personne juridique internationale. Les textes que nous publions ici lient le Saint-Siège et l’État français. Le Saint-Siège, c’est le siège (sedes), dont le Pape est l’évêque, à savoir le siège de Rome. Pour souligner sa fondation par Pierre et Paul, ont l’appelle aussi Siège Apostolique. Les deux termes sont synonymes et sont employés comme tels, même si, dans les relations internationales, on emploie de préférence la formule Saint-Siège. Le Saint-Siège constitue, au regard du droit international, une personne juridique qu’il faut bien distinguer de l’État de la Cité du Vatican (qui a la personnalité internationale) et de l’Église catholique (qui, en l’état du droit international, ne l’a pas)1.

À la différence de l’État de la Cité du Vatican, le Saint-Siège n’est pas un État. Il s’agit de l’une des trois personnes juridiques non étatiques que reconnaît le droit international, les deux autres étant l’Ordre souverain de Malte2 et le Comité international de la Croix-Rouge3.

Pour qu’il s’agisse d’un traité international, il faut que les deux parties à cet accord soient le Saint-Siège et l’État français. C’est en général assez clair. La convention mentionne les plénipotentiaires comme agissant au nom de l’État d’une part, du Saint-Siège (ou bien « de Sa Sainteté » ou du « Pape ») de l’autre. C’est le cas du Traité de Tolentino de 1797 (Doc.. 1.1.), ainsi que du Condordat de 1801 (Doc.. 2.1.), des conventions de 1828 relative à la Trinité-des-Monts (Doc. 3.1. et Doc. 4.1.), des deux accords de 1926 sur les honneurs liturgiques (Doc. 10.1 et Doc. 11.1.), de la Convention sur le Centre autonome d’enseignement et de pédagogie religieuse de Metz de 1974 (Doc. 15.1.), des Avenants modificatifs du régime juridique de la Trinité-des-Monts de 1974 (Doc. 14.1.), 1999 (Doc. 16.1.) et 2005 (Doc. 18.1.) ainsi que de l’Accord de 2008 sur la reconnaissance des grades et diplômes dans l’enseignement supérieur et de son Protocole additionnel (Doc. 19.1.-19.2.).

C’est parfois beaucoup moins clair. La convention du 30 mars 1878 se présente ainsi comme conclue avec Mgr Lavigerie « en sa qualité de supérieur majeur de l’Ordre des missionnaires d’Alger » (les Pères blancs). A priori, cela pourrait laisser entendre que le texte constitue un simple accord de droit interne. Il ne faut pas s’arrêter à cette affirmation quant à l’appréciation de la nature de ce texte du point de vue du droit international. En effet, l’article 16 souligne que le texte a été approuvé par le Saint-Siège, et ses stipulations ont une portée plus large que les seuls Pères blancs (cf. article 11). L’approbation de l’accord par le Saint-Siège, et la signature de la convention par le ministre des Affaires étrangères, au nom du Gouvernement français, met face à face les deux personnes juridiques de droit international, qui s’accordent par voie conventionnel sur des règles juridiques qui vont les lier l’une et l’autre : cela correspond à la définition d’un traité international. La. convention du 30 mars 1878 nous semble ainsi pouvoir être considérée comme un accord international entre la France et le Saint-Siège. Tel est d’ailleurs la position du Gouvernement français.

De même, la convention du 2 avril 1886 relative à l’église Saint-Claude-des-Francs-Comtois de Bourgogne à Rome se présente comme signé par « Son Éminence le Cardinal L. M. Parocci, Vicaire Général de Sa Sainteté le Pape Léon XIII » et « Son Excellence Monsieur le Comte Lefebvre de Béhaine, Ambassadeur de la République française près le Saint-Siège », ce dernier « agissant au nom et comme Président des Pieux Établissements français à Rome ». Ces formules laissent entendre que l’accord en question ne serait pas un accord international : il s’agirait seulement d’une convention entre le Vicariat de Rome et les Pieux Établissements. Mais une telle analyse nous semble devoir être écartée dans la mesure où le préambule de l’accord précise expressément que l’ambassadeur a été « en cette qualité dûment autorisé par le Gouvernement français » et que le Cardinal agit « au nom du Saint-Siège apostolique ». Par ailleurs il est précisé que la Convention doit être approuvée par le Saint Père d’une part, et le Ministre des Affaires étrangères d’autre part. Ces éléments confirment donc que les deux parties à la Convention sont l’État français et le Saint-Siège : il ne peut donc s’agir que d’une convention internationale.

En revanche, la convention signée le 6 décembre 2006 par l’Ambassadeur de France, président des Pieux Établissements, et le Père Bernard Ardura, Administrateur des Pieux Établissements, avec la Communauté des frères de Saint-Jean n’est pas un. traité international. Ce texte confie aux frères de Saint-Jean l’animation du lieu (l’église de Saint-Nicolas-des-Lorrains) en coordination avec le recteur de Saint-Louis-des-Français.

La détermination de la nature juridique de la convention conclue par les Pieux Établissements et les Fraternités monastiques de Jérusalem relative à. l’église et au couvent de la Trinité-des-Monts est plus délicate. L’article 2 de l’Avenant aux conventions de 1828 conclu 12 juillet 2005 (Doc. 18.1.) stipule : « Une convention sera conclue entre l’Ambassade de France près le Saint-Siège, les Pieux Établissements de la France à Rome et à Lorette, et les Fraternités pour la mise en œuvre du présent avenant, le Saint-Siège en étant informé ». Sur cette base, une convention a été signée le 12 juillet 2005. Celle-ci ne peut être considérée comme un accord international, dans la mesure où ni les Pieux Établissements, ni les Fraternités ne. sont considérés comme des personnes juridiques de droit international.
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